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AVERTISSEMENT. 

P 

XLiCARTJÉ  de  la  tribune  par  l’impatience  de 
l’affemblée  à décider  une  queftion  qui  tient  , fé- 
lon moi , aux  principes  fondamentaux  de  la  mo- 
narchie Françoife  & de  la  conftitution  décrétée  , 
je  me  dois  d’imprimer  mon  opinion. 

.V:'.-,  .r  > ' ' ■ ■>  ' 

P**»  r'*  '•  "s  ( 

Mes  sieurs, 

Quelle  que  foit  ia  maniéré  dont  on  ait  pofé 
la,  queftion  , tous  les  hommes  de  bonne  foi 
conviendront  fans  doute  que  nous  favons  ref- 
pe&ivement , & ce  fur  quoi  nous  fommes  d’aç- 
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COYà  , & ce  en  quoi  nos  opinions  font  diver- 
gentes. Je  profiterai  donc  de  la  liberté  que 
l’afTeiîiblée  n’a  point  enlevée  au  préopinant , & 
qu’elle  m’accordera  fans  doute  de  traiter  la 
queftion  dans  fon  univerfalité  , fauf  à revenir, 
en  concluant,  à la  formule  que  l’affemblée  nous 
a prefcrite.  La  queftion  fe  réduit  a déterminer 
fi  le  roi  doit  avoir  une  influence  quelconque 
fur  la  nomination  des  juges  , & à déterminer  , 
dans  le  cas  où  l’on  fe  décideroit  pour  l’affirma- 
tive , le  mode  de  cette  influence  qui  dérive  natu- 
rellement des  principes  conftitutionnels.  Je  vais 
fucceffivement  difcuter  ces  deux  queftions. 

Pour  décider  la  première  , je  me  demande 
d’abord  : qu’eft-ce  qu’une  monarchie  ? Une  mo- 
narchie eft  un  état  dans  lequel  la  force  publique 
eft  entre  les  mains  d’un  feul.  Je  me  demande 
cnfuite  : qu’eft-ce  que  la  monarchie  que  nous 
avons  conftituée  ? C’eft  un  état  dans  lequel  le 
pouvoir  légiflatif  & le  pouvoir  exécutif  font 
abfolument  féparés.  Dans  'lequel  la  nation , de 
laquelle  émanent  tous  les  pouvoirs  , fait  la  loi 
par  fes  reprëfentans  & l’exécute  par  fon  roi.  Dans 
lequel  confiant  tous  les  pouvoirs  qui  émanent 
d’elle , mais  qu’elle  ne  peut  pas  exercer  $ la  na- 
tion fe  foumet  à la  loi  faite  par  fes  repréfentans 
& au  mode  d’exécution  qu’elle  a confiée  au  mo- 
narque qui  gouverne.  C’eft  enfin  un  état  dans 
lequel  la  fouveraineté  , qui  réfide  dans  la  na- 
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tion , n'en  eft  pas  moins  exercée  par  les  pou- 
voirs conftitués  qu’elle  en  a fait  dépofitaires* 
Ces  pouvoirs  le  réduifent  à deux  , & l’on  ne 
peut  pas  leur  en  ajouter  un  troilieme. — Vouloij? 
& exécuter  ce  feroit  s’expofer  au  déraifonnement 
le  plus  étrange  que  de  chercher  un  troilieme 
pouvoir  , à côté  de  ceux  que  la  nature  nous 
indique  , qui  dérivent  de  l’ordre  immuable  des 
choies  , qui  lont  les  feules  facultés  que  l’homme 
ait  reçues  de  la  Providence  & qu’il  puilfe  exercer 
fbit  en  corps  focial  , foit  individuellement. 

'Avant  de  pourfuivre  ce  raifonnement  auquel 
je  ne  connois  pas  de  réplique  , je  fuk  obligé  de 
réfuter  une  citation  de  M.  Barnave.  Il  vous  a 
dit  que  Montefquieu  diftinguoit  trois  pouvoirs  : 
le  pouvoir  légijlatif  , le  pouvoir  exécutif  & le 
pouvoir  judiciaire . Rien  de  plus  aifé  , Méffieurs  ? 
que  de  prendre  une  phrafe  dans  un  livre  ? de 
la  porter  dans  une  alfemblée  , de  la  préfenter 
comm'e  un  principe  & de  fe  couvrir  ainli  d’un 
nom  juftement  célébré  ^ mais  il  faudroit  fe 
rappeller  qu’il  n’eft  pas  beaucoup  plus  difficile 
de  retenir  une  citation  , d’aller  la  rechercher 
dans  le  livre  duquel  on  la  tire  , de  la  rappro*? 
cher  des  phrafes  qui  la  précèdent  , ou  qui  la 
fuivent  , & de  prouver  ainfi  ou  bien  qu’elle 

eft  inexa&e  , ou  bien  qu’elle  eft  fans  application. 
J’ouvre  Montefquieu  au  livre  9,  chapitre  6 , & 
voici  ce  que  j’y  trouve  : x>  Il  y a dans  chaque 
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».  état  trois  fortes  de  pouvoirs  : la  puijfance  légif- 
» laiive  ? la  puijfance  exécutrice  des  chofes  qui  dé- 
» pendent  du  droit  des  gens  9 & la.  puijfance  txé* 

» cutrice  de  celles  qui  dépendent  du  droit  civil • 

» Par  la  première  , le  prince  ou  le  magiftrat 
» fait  des  loix  pour  un  temps  ou  jour  toujours  , & 

» corrige  ou  abroge  celles  qui  font  faites . Parla 
y>  fécondé  , il  fait  la  paix  ou  la  guerre  , envoie 
» oit  reçoit  des  ambajfades  9 établit  la  sûreté  5 pr/- 
» v/V/zz  invafions . P*zr  la  troifieme  ? z7  punit 

» les  crimes  , on  juge  les  différends  des  particuliers , 
y)  On  appellera  cette  derniere  la  puijfance  de  juger  , 

» & Vautre  fimplement  la  puijfance  exécutrice  de  - 
j)  Vétat . » 

Qui  ne  voit  9 Meilleurs  5 à la  leâure  de  ce 
paflage  que  Moutefquieu  n’a  fait  qu’une  fubdi- 
yifion  de  la  puiffance  exécutrice , en  puijfance  exé- 
cutrice des  chofes  qui  dépendent  du  droit  des  gens  , 
& puijfance  exécutrice  des  chofes  qui  dépendent  du 
droit  civiL  Ceft  cette  fécondé  qu’il  appelle  puif- 
fance de  juger  9 ou  pouvoir  judiciaire  j & certes 
ce  n eft  pas  un  troifieme  pouvoir  primitif  indé- 
pendant & diftin&  du  pouvoir  exécutif  Obfer- 
vez  encore  , Meflieurs  , que  Montefquieu  fup- 
pofe  réunis  dans  la  main  du  monarque  les  trois 
pouvoirs  dont  il  parle  3 puifqu’il  dit  : par  le  pre- 
mier , le  prince  fait  des  loix  : par  U fécond  5 il 
fait  la  paix  ou  la  guerre  : par  le  troifieme  , il 
punit  les  crimes  & juge  les  différends . Etes-vous 
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encore  étonnés  , Meilleurs,  de  lire ya  la  page  fitir 
vaqie  cette  maxime  inconteftable  : \ 

» Tout  feroit  pmhi  , fi  le  'même  homme  ou  le 
» même  corps,  des  principaux  , ou  des  nobles  9 oie 
» du  peuple  , exerçoit  ces  trois  pouvoirs  : celui  de 
» faire  des  loix  , *Au  d'exécuter  les  réfolutions  pu- 
-»  bliques , &.  celui  de  juger  les  crimes  , ou  les  diffé- 
» rends  des  particulier  s,  » . r 

Voyez-vous  encore  dans  la:  lettre  & dans  1 eiprjt 
des  paroles  de  Montefquieu  , la  définition  de  trpis 
pouvoirs  primaires  & différens  dans  leur  nature  ? 
Voilà  ce  qu’il  faudroit  y trouver  , pour  que  M. 
Barnave  puiffe  nous  oppofer  avec  fruit  ,.  l’opinion 
de  Montefquieu  *,  & je  n’y  trouve  , moi,  &vpus 
n’y  trouverez  fans  doute  qu’une  précaution  fage  , 
contre  l’ordre  des  chofes  vicieux , dans  lequel 
Montefquieu  raifonnoit  } qu’une,  féparation  de 
fondions^  devenue  néceffaire  dans  une  mauyaife 
organifation  , ■&  non  pas  une  diftinélion  de  pour 
voirs  tenant  à la  nature  des  chofes. 

Si  les  citations  pouvoient  avoir  quelque  poids 
dans  cette  matière  , je  pourrois  peut  - êtrç.  en 
préfenter  une  bien  impofante  à l’appui  du  fyftêmp 
contraire  à celui  de  l’éleélion  des  juges  par  le  peu- 
ple , je  pourrois  rappeller  que  J.  J.  Rouffeau  a 
dit , dans  le  plus  févere  de  fes  ouvrages , dans 
le  Contrat  -Social , liv.  IV , cjiap. m : Le.fprPr 
ni  les  fuffragej  tiont  aucun. ..  lieu  .dans  le  gouverne- 
ment monarchique . Le  monarque,  étant  de  droit  feu?’ 
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prince  & magifirat  unique  ; le  choix  de  J es  lieutenant 
n'appartient  qu'a  lui . Quand  l'abbé  de  Saint-Pierre 
propofoit  de  multiplier  les  confeils  du  Roi  de  France  7 
& d en  élire  les  membres  par  fcrutin  , il  ne  voyoit 
pas  qu'il  propofoit  de  changer  la  forme  du  gou- 
vernement : voilà  , Meilleurs , une  citation  inatta- 
quable , mais  je  fuis  loin  de  m’en  prévaloir  ? le 
tiom  d’un  grand  homme  n’eft  à mes  yeux  qu’un 
motif  pour  examiner  plus,  long  - temps  l’opinion 
qu’il  contredit , mais  la  logique  feule  conduit  à la 
vérité  ? & je  me  hâte  d’abandonner  les  autorités 
pour  n’invoquer  que  la  raifom 

Il  n’y  a que  deux  puilfances  dans  l’homme  : vou- 
loir & exécuter . Il  n’y  a , il  ne  peut  y avoir  que 
deux  pouvoirs  dans  une  colle&ion  d’hommes  or- 
ganifée  en  corps  fodal.  Vouloir  & exécuter  : or 
vouloir  , eft  le  pouvoir  légiflatif  : exécuter  eft  le 
pouvoir  exécutif.  L’un  & l’autre  font  féparé« 
dans  notre  conftitution,  l’un  St  d’autre,  font  fu- 
prêmes  : vous  avez  formellement  décrété  que  Je 
pouvoir  exécutif  fuprême  rélide  exclufîvement 
dans  les  mains  du  roi.  Dans  cet  état  de  chofes  ) 
qu’eft-ce  que  c’eft  que  le  pouvoir  judiciaire  ? Je 
l’ai  déjà  dit  & je  le  répété  , le  pouvoir  judi- 
ciaire , ce  que  l’on  appelle  improprement  le  pou- 
voir judiciaire  , eft  l’application  de  la  loi  ou  vo- 
lonté générale , à un  fait  particulier  : ce  n’eft 
donc  j en  derniere  analyfe  ? que  l’exécution  de  la 
loi  j mais  cette-  exécution  a cela  de  particulier 
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qu'elle  eft  précédée  d’une  confultation  , dutî 
examen,  qui  embrafle  & la  loi  & le  fait  ^ à 
cet  égard  le  pouvoir  conftituant  qui  repréfente 
véritablement  la  fouveraineté  nationale,  peut  8c 
^oit  prendre  dans  la  cônftitution , toutes  les  ,p/e« 
cautions  nécelfaires  pour  que  cet  examen  foit 
bien  fait,  & pour  que  les  hommes  qui  en  fe- 
ront chargés  , {oient  véritablement  incorrupti- 
bles. Ici  fe  préfentoit  un  moyen  , & c’étoit  de 
confier  à des  hommes  différens  l’examen  du  fait  ^ 
l’examen  de  la  loi  & l’application  de  lune  à 
l’autre  j mais  , ce  moyen  vous  ne  l’avez  pas  adopté  y 
vous  n’avez  pas  tenu  compte  des  motifs  qui  l’ap- 
puyoient  : vous  avez  confié  aux  mêmes  hom- 
mes l’enfemble  des  fondions  judiciaires.  Il  eft 
donc  vrai  de  dire  que  dans  votre  fyftême , les. 
juges  font  chargés  d’appliquer  la  volonté  géné- 
rale aux  conteftations  particulières  & de  la  met- 
tre en  exécution.  Or  , s’il  eft  vrai  qu  il  n y ait 
que  deux  pouvoirs  , le  pouvoir  légillatif  & le 
pouvoir  exécutif,  il  eft  non  moins  inconteftable 
que  les  fondions  judiciaires , telles  que  vous  les 
avez  conftituées , font  de  véritables  émanations 
du  pouvoir  exécutif.  En  luivant  avec  exaditude 
mon  raifonnement , je  crois  impofiible  de  fe  re- 
fufer  à cette  conféquence. 

Si  les  fondions  judiciaires  font  une  émanation 
du  pouvoir  exécutif , il  faut  fans  doute  quelles 
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tiennent  a celui  qui  en  eft  le  dépositaire  exclufif 
& fuprême  j & elles  ne  peuvent  y tenir  que  dé 
deux  maniérés  , par  fubordination  , ou  par  délé- 
gation. 

M.  Barnave  a fenti  cette  diftinCtion  jufte  \ 
niais  bientôt  il  Ta  perdue  de  vue  , & s’il  ne  s’en 
etoit  pas  écarté , il  n’auroit  pas  prétendu  fans 
doute  iè  faire  une  arme  contre  nous  du  rap- 
prochement inexaCt  de  l’ordre  adminiftratif  Sc 
de  l’ordre  judiciaire.  Le  peuple  , vous  a - t - il 
dit  , nomme  lèul  lès  adminiftrateurs , donc  il 
doit  aufti  nommer  feul  lès  juges  , car  les  uns  & 
les  autres  font  , dans  votre  opinion  , des  agens 
du  pouvoir  exécutif.  Ma  réponfe  eft  lïmple  , & 
la  voici.  Les  uns  & les  autres  font  effectivement 
agens  du  pouvoir  exécutif } mais  leurs  rapports 
avec  lui  ne  font  pas  d’une  même  nature.  L’ad- 
miniftrateur  eft, /à  l’égard  du  roi,  dans,  un  rap- 
port de  fubordination  \ il  eft  inutile  qu’il  foit 
nomme  par  le  roi , puifqu’il  lè  trouve  placé  par 
la  loi  dans  fa  dépendance  , puifquë  la  loi , en 
lui  ordonnant  d’obéir  au  chef  fuprême  de  l’ad- 
miniftration  , a fuffifamment  établi  fon  rapport 
avec  lui.  Mais  il  n’en  eft  pas  de  même  du  juge  5 
il  ne  peut  pas  être  fubordonné  au  roi  , car  il 
n’eft  qu’un  inftrumentfpaffif , aveugle  , dont  toutes 
les  aétions  , toutes  les  décidons  font  d’avance  • 
écrites  dans  la  loi.  Il  ne  peut  donc  fe  trouver 
avec  le  roi  , que  dans  un  rapport  de  délé- 
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gation.  Il  faut  qu’il  falfe  en  fon  nom,  par  fon 
autorifation , à fa  place,  ce  qu’il  ne  pourroit 
pas  faire  fans  cette  délégation,  fans  ceffer  d’être 
agent  du  pouvoir  exécutif  y & , ce  qu’il  ne  pour- 
roit pas  faire  d’une  maniéré  fubordonnée  , fans 
s’écarter  de  la  nature  même  de  fes  fondions 
qu’aucune  volonté  arbitraire  ne  peut  modifier. 
Or , Meneurs , ce  réfultat  auquel  la  faine  raifort 
nous  a conduits  , eft  textuellement  adopté  dans 
notre  conftitution.  Vous  y avez  dit  que  la  jufiice 
fera  rendue  au  nom  du  roi  j vous  avez  ainfl  décidé 
que  les  juges  étoient  les  délégués  du  roi,  & fî 
vous  n’avez  pas  dit  une  chofe  vuide  de  fens  $ 
'fi  vous , qui  avez  déjà  banni  des  proclamations 
royales  toutes  les  formules  infignifiantes  ou  dé- 
placées , n’avez  pas  voulu  en  introduire  une  fein- 
blable  dans  votre  conftitution  même  , j’ai  le  droit 
d’en  conclure , & j’en  conclus  , que  les  juges  font 
les  délégués  du  roi,  & que  le  roi  doit  avoir 
fur  eux  une  véritable  influence.  Mais  de  quelle 
maniéré  fera-t-elle  réglée  ? C’eft  ce  que  je  vais 
examiner  tout-à -l’heure.  Ma  réglé  unique  fera 
l’avantage  du  peuple , car  fon  avantage  eft  à nos 
yeux  la  loi  fuprême  $ & vous  me  permettrez  fans 
doute  de  me  rappeller  avec  une  forte  d’amer- 
tume , que  , trouvant  plus  facile  de  calo  mniér 
mon  opinion  que  de  la  combattre , on  s’èft  per- 
+ mis  de  lui  préfenter  le  fyftême  que  je  défends 
comme  le  fruit  d’une  intention  per verfè  & rtmie 
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du  defpotifme  ; mais  il  ne  s’y  méprendra  pas  $ 
il  fera  du  moins  détrompé  *,  & lorfque  les  paf- 
flons  préfentes  feront  oubliées  , lorfque  les  hom- 
mes d’aujourd’hui  feront  placés  par  l’hiftoire  dans 
leur  véritable  point  de  vue , la  poftérité  nous 
jugera  3 & je  doute  , par  exemple  , que  M.  Bar- 
nave , ni  ceux  dont  les  applaudiffemens  ont  ap- 
puyé fes  inculpations , puiflent  jamais  élever  un 
nuage  5 ni  fur  la  probité  de  mes  opinions , ni 
fur  mon  patriotifme. 

Je  pâlie  à la  fécondé  queftion  que  je  me  fuis 
propofée. 

Quel  fera  le  mode  de  l’influence  royale  fur 
l’ordre  judiciaire. 

L’influence  royale  peut  fe  régler  de  trois  ma- 
niérés. 

Le  roi , acceptant  forcément  le  juge  choifi  par 
le  peuple  3'  iui  donnera-t-il  une  Ample  invefti- 
ture  ? 

Le  roi  pourra-t-il  refulèr  purement  & Ample* 
ment  le  juge  élu  par  le  peuple  ? 

Le  roi  pourra-t-il  choiAr  fur  pluAeurs  fujets  pré-r 
fentés  par  le  peuple  pour  une  même  place  ? 

Je  ne  m’arrêterai  pas  long-temps  fur  la  pre- 
mière propoAtion.  Il  ne  faut  point  environner 
le  trône  d’une  prérogative  dérifoire.  U ne  con- 
vient pas  à la  majefté  du  'peuple  Français  que 
fon  roi  foit  jamais  forcé.  M.  Barnave  l’a  dit , 
6c  j’adopte  véritablement  fon  principe.  Je  re~ 
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pouffe  avec  lui  ce  phantôme  d’inveftiture  que 
votre  loyauté  ne  prppofera  pas , & que  le  de- 
voir du  roi  feroit  de  ne  pas  accepter. 

Le  roi  pourra-t-il  refufer  le  choix  du  peuple? 
Je  rejette  encore  ce  droit  funefte.  Il  ne  faut 
point  oppoler  le  roi  au  peuple , & le  peuple  au 
roi.  Un  refus  motivé  feroit  lui-même  inconvenant 
pour  l’un  & pour  l’autre.  Qui  jugeroit  entre  le 
peuple  & le  roi  ? quel  candidat  youdroit  s’ex- 
pofer  à foutenir  une  pareille  conteftation?  Ce 
moyen  ne  me  paroît  point  admilfible  , & je  paffe 
à l’examen  du  troifieme  mode  d’influence  qui  me 
paroît  très-raifonnable. 

Je  délire  que  , fur  plulieurs  fujets  , le  roi 
puifle  en  choillr  un.  Il  me  lemble  que  de  cette 
maniéré  l’influence  royale , devenue  Amplement 
régulatrice  j ne  pouvant  le  porter  que  fur  des 
fujets  environnés  de  l’opinion  publique , nepre- 
fente  véritablement  aucun  danger,  & produit 
plulieurs  avantages.  Il  eft  évident  en  effet  que 
de  ce  moyen  {impie  il  doit  néceffairement  re- 
fulter  ce  qui  fuit. 

Le  peuple  choifira  des  hommes  qui  auront 
obtenu  fa  confiance  : ils  l’auront  obtenue  dans 
un  degré  inégal  , cela  eft  vrai  \ & celui  qui 
aura  eu  la  première  part  à cette  confiance , 
pourra  bien  n’être  pas  choifi  \ mais  il  n’eft  fou- 
vent  pas  utile  au  peuple  que  celui  qui  ^ dans 

une  élection  a obtenu  cette  majorité  de  fuffrages 
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foit  invefli  d’un  pouvoir  comme  celui  de  juge  J 
d’un  pouvoir  qui  «exige  fur-tout  une  inviolable 
probité , une  imperturbable  modération  , une 
grande  re&itude  de  jugement  & de  profondes 
études  3 qualités  qui  ne  font  évidemment  pas 
les  mêmes  que  celles  qui  placent  au  premier 
rang  de  la  faveur  populaire.  Cet  homme  propre 
à être  juge,  obtiendra  facilement  ta  fécondé  place 
que  l’eflime  donne  ? & le  gouvernement  aura 
fouvent  à choifir  entre  cet  homme,  modefle  & 
le  fa&ieux  tribun  du  peuple.  J’avoue  que  je  ne  ^ 
puis  voir  qu’un  premier  avantagé  dans  cet  ordre 
de  chofes  3 & que  l’idée  dTun  bon  juge  ne  fe  pré- 
fente point  à mon  efprit  comme'  réparée ( de 
l’efprit  de  modération  & du  refpeÊt  éclairé  que 
doit  avoir  un  bon  citoyen  pour  les  autorités 
légitimes  3 & certes  vous  vous  expoferiez  à ren- 
contrer rârement  ces  deux  qualités  fi  vous  n’ob- 
teniez les  juges  que  d’un  premier  choix  popu- 
laire. L’opinion  publique  eiV,  j’en  conviens  * le 
plus  puiflant  moteur  d’un  peuplé  libre  3 mais  il  efl; 
deux  opinions  publiques  : l’une  précipitée , éphé- 
mère , fugitive  , ne  fe  compôfe  que  de  préju- 
gés & de  pallions  3 l’autre , lente  , fiable  3 irré- 
fîftible  , Te  compofe  du  temps  & de  la  raiibn. 
L’une  & l’autre  cependant  , font  ce  que  l’on 
appelle  l’opinion  publique , & quand  par  une 
confufion  d’idées  , on  fuppofe  à .la  première 
les  droits  qui  n’appartiennent  qu’à  la  féconde  ? 


on  expofe  le  falut  du  peuple  , & l’on  fait  retOîH* 
ter  fur  lui  le  châtiment  de  fes  erreurs. 

A l’avantage  que  je  vous  ai  préfenté  on  n’a 
fait  qu’une  obje&ion,  & cette  obje&ion  fi  fou- 
vent,  Lfi  faftueufement  répétée,  me  paroît  ré- 
folue  d’avance.  On  vous  a dit  que  nous  vou- 
lions livrer  les  juges  à J’influence  miniftérielle  ; 
à l’influence  de  la  clajfe  la  plus  vile  & la  plus 
corrompue , les  mitiiftres , les  courtifans  & les 
courtifannes . On  n’a  pas  voulu  fentir  à quel 
point  il  eft  aifé  de  rendre  favorable  cet  argu- 
ment trivial  & à quel  point  il  eft  difficile  de 
lui  donner  une  force  réelle.  Soyons  de  bonne 
foi , Meilleurs , quand  en  environnant  de  ref-* 
pe&s  & d’hommages  la  perfonne  royale  , on  fe 
plaît  à couvrir  d’ignominie  les  dépofitaires  né- 
ceftaires  de  fa  confiance,  on  ne  fuit  pas  une 
marche  * franche  , &:  il  femble  que  l’on  veuille 
acheter  , par  des  adulations  infignifiantes , le 
droit  de  porter  des  coups  certains , ' & de  fe 
permettre  des  calomnies  efficaces.  Mais  tout 
cela  étoit  parfaitement  inutile  ^ & tout  homme 
qui  a réfléchi  fur  la  queftion,  fera  forcé  de 
convenir  que  l’influence  , quelque  peftilentielle 
qu’on  la  fuppofe  , n’aura  véritablement  à s’exer- 
cer qu’entre  deux  fujets  reconnus  dignes  par 
ceux  qui  les  ont  élus.  Et  que  l’on  n’imagine  pas’ , 
Meffieurs , que  ce  droit  que  je  réclame , que 
ce  droit  de  régler  le  choix- du  peuple , foit 
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plutôt  une  prérogative  qu’un  devoir.  Toute 
influence  qui  fe  borne  à la  nomination  & h 
laquelle  l’homme  nommé  échappe  enfuite  fans 
retour , eft  une  influence  bien  faible.  Le  roi 
de  Pologne  nomme  toutes  les  ftarofties , toutes 
les  places  de  l’armée , de  la  magülrature  & du 
clergé.  Eh  bien  ! le  roi  de  Pologne  ne  fait  fou- 
vent  que  des  ingrats  , & n’eft  point  encore 
defpote. 

Ce  n’eft  donc  pas  pour  le  roi,  ce  n’eft  pas 
pour  cette  prérogative  dont  on  nous  dit  les  par- 
tifans , à laquelle  le  droit  que  je  demande 
n’ajoutera  rien  d’utile  \ c’eft  pour  vous , c eft, 
pour  les  jufticiables  , c’eft  pour  le  maintien  de 
votre  conftitution  , de  la  conftitution  que  j ai 
jurée  \ c’eft  pour  toutes  ces  raifons  que  j’infîfte 
fortement  fur  une  queftion  que  vous  ne. pouvez 
réfoudre  négativement  ? fans  expofer  ces  grands 
intérêts. 

Tels  étoient,  fans  doute,  les  motifs  de  votre 
comité  de  conftitution  , qui  vous  a fait , dans 
fon  rapport , des  proposions  conformes  à mon 
fyftême.  J’avoue  que  ce  n’eft  pas  fans  étonne- 
nement  que  je  me  vois  abandonné  dans  la  difcuflion 
de  leurs  propres  principes , par  des  hommes  dont 
je  défends  l’opinion  connue , articulée , imprimée, 
j’ignore  s’ils  ont  changé  d’avis  : cela  eft  , ou  cela 
n’eft  pas.  Si  cela  n’eft  pas , qu’ils  me  foutiennent  $ 
fi  cela  eft  , qu’ils  me  combattent  C’eft  avec  eu* 
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que  je  me  fuis  égaré  $ ils  me  doivent  les  raifbns 
puiftantes  qui  ont  anéanti  leurs  erreurs.  Je  ne 
fais  fi  je  me  trompe  , mais  je  m’étois  toujours 
préfenté  le  comité  de  conftitution  , comme  un 
véritable  régulateur , placé  au  milieu  de  nos 
opinions  divrfes  , Sc  je  ne  m’accoutumerai 
facilement  à n’y  voir  qu’un  thermomètre  docl 
qui  marque  fucceflivement  le  degré 
des  opinions  dominantes. 

Je  reviens,  & je  me  réfume.  Il  faut,  pour 
le  maintien  de  votre  'conftitution  , qae  le  roi 
demeure  chef  fuprême  du  pouvoir  exécutif  qui 
réfide  exclufivement  dans  fes  mains. 

Il  faut  que  l’ordre  judiciaire  fôit  dans  un  rap«* 
port  de  dépendance  avec  le  chef  fuprême  du 
pouvoir  exécutif,  dont  il  eft  une  émanation. 

Il  faut  que  ce  rapp  ort  foit  un  rapport  de  dé- 
légation. 

Vous  avez  décrété  ce  rapport  tel  que  je  le  pro- 
pofe , en  décidant  que  la  juftice  fera  rendue  au 
nom  du  roi. 

■ * i /J  ' ‘ ' v • J * ...  . 

Il  faut  que  le  roi  ait  une  influence  réelle  fur 
lès  délégués. 

Il  ne  faut  pas  que  cette  influence  fè  réduife  à 
une  inveftiture  forcée  &:  dérifoire. 

Il  ne  faut  pas  qu’elle  s’étende  à un  refus  défi- 
truéfif  du  choix  du  peuple. 

Il  faut  qu’elle  fe  borne  à régler  le  choix  du 
peuple , & a préférer  kun  fujet  fur  ceux  qu’il 
aura  préfentés. 


c ifi  y 

Ce  réfultat  , Meilleurs , eft  impérieufement , 
commandé  par  Jes  principes  & par  l’intérêt  du 
peuple  j car  votre  conftitution  ne  peut  fouffrir 
aucune  atteinte  fans  que  la  liberté  publique , 
dont  elle  eft  la  bafe  , ne  coure  les  plus  grands 
dangers.  Si  vous  en  violez  , ft  vous  en  expli- 
quez arbitrairement  une  feule  claufe  , vous  in- 
troduifez  dans  fon  fein  un  germe  de  mort  j fi 
vous  prononcez  un  décret , duquel  il  réfulte  que 
le  roi  ne  foit  plus  le  chef  fuprême  du  pouvoir 
exécutif , vous  altérez  la  conftitution  : en  vaia 
vous  propoiera-t-on  d’adopter  des  diipoiitions 
que  l’on  vous  préfentera  comme  plus  favorables 
à l’autorité  royale } fi  , conféquens  aux  princi- 
pes que  l’on  veut  vous  faire  poiêr  aujourd’hui , 
vous  les  fuivez  dans  les  corollaires  , vous  détrui- 
rez la  monarchie  : fi  entraînés  par  d’autres  con- 
fidérations  , vous  faites  des  incpnféquences , vous 
expoferez  la  conftitution  , qui  n’eft  qu’uue  fuite 
de  principes  & de  conféquences } tant  il  eft  vrai. 
Meilleurs , comme  vous  le  difoit  votre  premier 
comité  de  conftitution  : cc  Que  le  légiflateur , s'il 
abandonne  un  feul  infant  le  fil  qui  doit  le  diriger  , 
errant  au  hafard , & comme  égaré  dans  la  région, 
crageufe  des  intérêts  humains , fe  trouve  expofé  fans 
cejfe  ou  a manquer  , ou  a dépajfer  le  but  qu'il  fe  pro* 
pofe  d'atteindre . » 


